
CHAPITRE 95

Loi modifiant la charte de la ville d'East-
Angus

[Sanctionnée le 18 décembre 1952]

ATTENDU que la ville d'East-Angus
a, par sa pétition, représenté:

Que dans son intérêt et celui des con-
tribuables, ainsi que pour la bonne admi-
nistration de ses affaires, il convient de
lui accorder de plus amples pouvoirs que
ceux qu'elle possède déjà sous l'autorité
de sa charte, la loi 2 George V, chapitre
72, telle que modifiée par les lois 10 George
V, chapitre 102; 21 George V, chapitre
133; 13 George VI, chapitre 93, 14 George
VI, chapitre 115 et 14-15 George VI, cha-
pitre 94, et aussi d'apporter de nouvelles
modifications, pour ladite ville, à la Loi
des cités et villes, et pour d'autres fins;

Attendu qu'il convient d'accéder à sa
demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Nonobstant toute loi générale ou
spéciale, tout contrat ou règlement à ce
contraire, la corporation de la ville d'East-
Angus est autorisée à fixer l'évaluation de
tous les terrains, bâtisses industrielles,
machinerie et accessoires que Thomas
Bonar & Co. (Canada) Limited possède
actuellement ou pourra acquérir, occuper,
ériger ou installer dans la municipalité
d'ici le 1er janvier 1953, à la somme de
trente-huit mille dollars pour une période
de dix ans à compter du 1er janvier 1953,
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et cette évaluation servira de base à l'im-
position des taxes municipales et scolaires
tant générales que spéciales de ladite
compagnie.

2. Dans la ville d'East-Angus, aucun
permis de construction ne sera accordé à
moins que le terrain sur lequel doit être
érigée chaque construction projetée ne
forme un lot distinct sur le plan officiel
du cadastre ou sur un plan de subdivision
fait et déposé conformément à l'article
2175 du Code civil.

Dans la disposition ci-dessus, le mot
"construction" désigne une construction
avec ses dépendances.

Les dispositions du présent article ne
s'appliquent pas aux constructions, pour
fins agricoles, sur des terres en culture.

3 . Nonobstant toute disposition légis-
lative inconciliable, le conseil municipal
peut à sa discrétion imposer et prélever
un droit annuel au moyen d'une taxe ou
licence ne devant pas excéder trois cents
dollars sur tout colporteur de matériel
pouvant servir à vêtir, coiffer, chausser,
orner et couvrir, faisant affaires à l'aide
d'un véhicule automobile ou tout autre
moyen de transport, le tout, cependant,
sujet aux dispositions de la Loi des licen-
ces de Québec. Ce droit annuel pourra
être plus élevé de cinquante pour cent
pour ceux qui ne résident pas dans ladite
municipalité.

4 . L'article 48 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville d'East-
Angus, par le suivant:

" 4 8 . Le maire est élu pour trois
années à la majorité des électeurs munici-
paux ayant voté.

Néanmoins, si le conseil municipal passe
un règlement à cet effet à la majorité des
deux tiers de ses membres, le maire peut
être élu pour trois années par le conseil
municipal et, dans ce cas, l'élection est
régie par les dispositions des articles 342,
343 et 344.

Le présent article n'aura d'application
que pour la prochaine élection à la mairie
tenue après l'entrée en vigueur de la
présente loi."
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5 . L'article 64 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville d'East-
Angus, par le suivant:

" 6 4 . Le maire et les échevins ne reçoi-
vent pour leur services, ni salaire, ni profit,
ni indemnité sous quelque forme que ce
soit.

Le conseil peut néanmoins, par un vote
des deux tiers des écheviris, adopter un
règlement accordant une somme annuelle
ne devant pas excéder mille dollars pour
le maire et cinq cents dollars pour chaque
échevin, mais ce règlement n'entrera en
vigueur et n'aura d'effet qu'après avoir été
approuvé par la majorité des propriétaires
qui ont droit de vote aux élections muni-
cipales et ce vote sera pris suivant les
formalités établies pour l'approbation d'un
règlement par les électeurs. De plus,
cette somme ne sera accordée qu'aux maire
et échevins ayant assisté à au moins les
deux tiers des assemblées régulières du
conseil. Cette somme sera considérée
comme frais de représentation."

6 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville d'East-Angus, en ajou-
tant après l'article 429, l'article suivant:

"429a. Dans le cas de contravention
aux règlements municipaux relatifs à la
circulation ou à la sécurité publique,
l'agent de la paix constatant telle infrac-
tion peut soit porter une plainte ou faire
émettre une sommation suivant la loi,
soit préparer un avis ou billet d'assigna-
tion indiquant la nature de l'infraction
et remettre tel document au conducteur
du véhicule ou le déposer dans ou sur un
endroit apparent dudit véhicule, ou le
déposer à la poste à l'adresse du proprié-
taire enregistré du véhicule. Dans ce
dernier cas, tout tel propriétaire ou con-
ducteur de véhicule peut éviter qu'une
plainte ne soit prise contre lui en se pré-
sentant au bureau du greffier de la Cour
du recorder et en y payant une somme de
deux dollars comme amende. Le paie-
ment de ladite amende et le reçu qui lui
est donné par le greffier de la Cour du
recorder, ou toute personne autorisée par
lui, libère ladite personne de toute autre
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pénalité relative à l'infraction par elle
commise, en autant que la corporation
de la ville d'East-Angus est concernée.

Si la personne qui a reçu cet avis refuse
ou néglige de s'y conformer, dans le délai
qui y est mentionné, la ville peut porter
contre elle une plainte, conformément à
la loi."

7 . L'article 523 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville d'East-
Angus, par le suivant:

" 5 2 3 . Le conseil peut imposer et pré-
lever annuellement:

1° Sur tout fonds de marchandises ou
tous effets de commerce tenus par des
marchands ou des commerçants et exposés
en vente dans des magasins, ou gardés
dans des voûtes, entrepôts, ou hangars;
sur tout clos ou dépôt de bois brut, scié
ou manufacturé, et sur tout clos ou dépôt
de charbon ou de tous autres articles de
commerce gardés pour la vente, une taxe
n'excédant pas un pour cent sur la valeur
moyenne estimée desdits fonds de mar-
chandises ou autres effets de commerce;

2° Sur tout locataire payant loyer dans
la municipalité une taxe n'excédant pas
dix centins par dollar sur le montant du
loyer ou de la valeur annuelle de la pro-
priété inscrite sur le rôle d'évaluation.

Toute personne occupant une propriété
ou partie de propriété dont elle n'est ni
propriétaire ni locataire, est tenue au
paiement de cette taxe."

8 . L'article 525 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville d'East-
Angus, par le suivant:

" 5 2 5 . Le conseil peut imposer et
prélever sur tout habitant du sexe mas-
culin, âgé de vingt et un ans et plus, qui
réside dans la municipalité depuis au
moins trois mois et qui n'est chargé d'au-
cune taxe en vertu de la présente loi, une
taxe annuelle de cinq dollars."

9 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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